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Civ. 1e, 22 janv. 2014, n° 10-15890

Pourvoi n° 10-15890

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: Décision antérieure : Civ. 1e, 5 avr. 2012 — Décision antérieure : CJUE, 3 oct. 2014,
Pinckney, Aff. C-170/12

Motif : "Attendu que pour déclarer les juridictions françaises incompétentes pour connaître du
litige, l'arrêt, après avoir relevé que la réglementation européenne n'apporte que des
précisions exceptionnelles au principe général selon lequel, en matière délictuelle, la juridiction
compétente est, au choix du demandeur, celle du lieu du domicile du défendeur, dont il n'est
pas discuté qu'il se situe en Autriche, ou celle du lieu de réalisation du dommage, énonce qu'il
n'est pas contesté que la société a réalisé le pressage du CD litigieux en Autriche et que les
conditions d'achat sur Internet n'intéressent que les sociétés britanniques Crusoe ou Elegy qui
ne sont pas au procès ;

Attendu cependant que, par arrêt du 3 octobre 2013 (C-170/12), la Cour de justice de l'Union
européenne a dit pour droit que l'article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 (…), doit être
interprété en ce sens que, en cas d'atteinte alléguée aux droits patrimoniaux d'auteur garantis
par l'Etat membre de la juridiction saisie, celle-ci est compétente pour connaître d'une action
en responsabilité introduite par l'auteur d'une œuvre à l'encontre d'une société établie dans un
autre Etat membre et ayant, dans celui-ci, reproduit ladite oeuvre sur un support matériel qui
est ensuite vendu par des sociétés établies dans un troisième Etat membre, par l'intermédiaire
d'un site Internet accessible également dans le ressort de la juridiction saisie ; que cette
juridiction saisie n'est compétente que pour connaître du seul dommage causé sur le territoire
de l'Etat membre dont elle relève ;

Qu'en statuant comme elle l'a fait, alors que l'accessibilité, dans le ressort de la juridiction
saisie, d'un site Internet commercialisant le CD argué de contrefaçon est de nature à justifier la
compétence de cette juridiction, prise comme celle du lieu de la matérialisation du dommage
allégué, la cour d'appel a violé [l'article 5, point 3, du règlement (CE) n°44/2001]".
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